Monsieur Paul Biya

Président de la République

Présidence de la République

Palais de l’Unité – 1000 Yaoundé

Cameroun

Fax : 00 237 222 22 08 70
E-mail : cellcom@prc.cm
Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la détention arbitraire de Mancho Bibixy depuis le 19 janvier 2017. Cet ancien journaliste d’Abakwa FM, fût l’un des porte-voix les plus connus d’un mouvement pacifique qui appelait, fin 2016, au respect des droits des citoyens anglophones au Cameroun. 
En mai 2018, Mancho Bibixy a été condamné à 15 ans de prison ferme devant le Tribunal militaire de Yaoundé pour avoir, entre octobre 2016 et janvier 2017, exercé pacifiquement son droit à la liberté d’opinion, d’expression, d’association et de manifestation dans la région anglophone du Cameroun.
Selon les normes internationales, les tribunaux militaires ne peuvent pas juger de civils car ils transgressent le droit intangible à un procès équitable étant donné qu’ils relèvent du gouvernement et non du pouvoir judiciaire.
Le 15 août 2019, le Groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire a rendu un avis (n°46/2019) appelant les autorités camerounaises à le libérer immédiatement.
Dans ces circonstances, je vous exhorte, Monsieur de Président, à user de votre droit d’ordonner la libération de Mancho Bibixy afin que ce dernier retrouve la liberté comme vous l’avez récemment fait pour 333 autres détenus, arrêtés dans le contexte du conflit dans les régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.

Cela va bientôt faire trois années que ce militant de la société civile est arbitrairement détenu alors qu’il n’a jamais cautionné et/ou appelé à l’usage de la violence.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie envoyée à :

Monsieur Alfred Nguini
Ambassadeur du Cameroun 

73 rue d'Auteuil - 75016 Paris

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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